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n° 241 400 du 25 septembre 2020 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : chez Me L. HANQUET, avocat, 

Avenue de Spa, 5, 

4800 VERVIERS, 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative et, désormais, par le Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 février 2017 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de la « décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour précédemment introduite 

sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15.12.1980 datée du 19.12.2016, décision notifiée le 04.01.2017 

[…] et de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) du 19.12.2016, notifié le 04.01.2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 25 août 2020 convoquant les parties à comparaître le 22 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. HANQUET, avocat, qui comparaît pour 

le requérant, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer avec certitude et il a introduit une demande de protection internationale le 3 avril 2009. Cette 

procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides prise le 24 juillet 2009, laquelle a été retirée en date du 30 octobre 2009. Le recours introduit à 

l’encontre de cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 33.853 du 9 novembre 2009.  

 

Le 17 mars 2010, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une nouvelle un décision 

négative, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 47.814 du 3 septembre 2010.  

 

1.2 Le 11 février 2009, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile, 

sous la forme d’une annexe 13 quinquies. 
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1.3. Par courrier du 9 août 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée 

recevable en date du 22 octobre 2010 mais rejetée en date du 22 février 2012. Le recours en 

suspension et en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été accueilli par l’arrêt n° 163.809 

du 10 mars 2016.  

 

Le 5 avril 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 

1980, laquelle a été assortie d’un ordre de quitter le territoire, pris sous la forme d’une annexe 13. Ces 

décisions ont été retirées en date du 6 juin 2016.  

Le recours en suspension et en annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par l’arrêt 

n° 173.466 du 23 août 2016.  

 

Le 2 août 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée, laquelle a été 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, pris sous la forme d’une annexe 13. Le recours en suspension 

et en annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été accueilli par l’arrêt n° 178.768 du 30 

novembre 2016. 

 

1.4. Par courrier du 6 février 2013, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée par 

plusieurs courriers. Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 30 septembre 2015 et a été 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, pris sous la forme d’une annexe 13. Le recours en suspension 

et en annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par l’arrêt n° 163.810 du 10 mars 

2016.  

 

1.5. Le 13 novembre 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile, sous la forme d’une annexe 13quinquies. 

 

1.6. Le 19 décembre 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980, laquelle a été notifiée au requérant en date du 4 janvier 2017. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motifs : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Le requérant invoque à l’appui de sa demande de régularisation de plus de trois mois, des problèmes 

de santé pour lesquels des soins médicaux seraient nécessaires en Belgique. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’OE a été saisi afin d’évaluer ces éléments médicaux. Dans son avis 

médical remis le 27.07.2016, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le médecin de 

l’OE indique que l'ensemble des traitements médicaux, le suivi nécessaire sont disponibles et 

accessibles au pays d'origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et conclut 

que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication au pays d’origine la Guinée. 

 

Dès lors, 

1) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où elle séjourne 
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Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu'un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH  

 

Il faut procéder au retrait de l'attestation d'immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier l’intéressé du registre des 

étrangers pour « perte de droit au séjour ». 

 

1.7. A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une 

annexe 13, lequel a été notifié au requérant en date du 4 janvier 2017. 

 

Cette décision constitue le second acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 

[…] 

nationalité : Guinée 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent entièrement l'acquis 

de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30 jours de la notification 

de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : Le requérant n’est pas en possession d’un passeport 

muni d’un Visa valable ». 

 

2.          Exposé du moyen. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation de 

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 

04.11.1950 (ci-après « CEDH »), des articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, et du principe général de droit de bonne administration qui 

impose à la partie défenderesse d’agir de manière raisonnable et de procéder à un examen particulier et 

complet du cas d’espèce ». 

 

2.2. Il relève que la partie défenderesse a considéré, d’une part, que l’ensemble des traitements 

médicaux et suivis requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine et, d’autre part, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager. A cet égard, il reproduit l’article 9ter, § 1er, de la loi précitée du 

15 décembre 1980 et les considérants B.3.1 et B.3.2 de l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 193/2009 

du 26 novembre 2009 afin de relever, en se référant à l’arrêt M.S.S. contre Belgique et Grèce de la Cour 

européenne des droits de l’homme du 21 janvier 2011, que  « L’article 3 de la CEDH consacre l’une des 

valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe, en termes absolus, la torture et les 

traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances ou les agissements de la 

victime ». 

 

Il se réfère également aux travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 et reproduit un extrait 

de l’arrêt du Conseil n° 92.309 du 27 novembre 2012 en soutenant que cette jurisprudence a été 

confirmée par le Conseil d’Etat dans un arrêt n° 225.632 du 28 novembre 2013. De plus, il indique que 

le Tribunal civil de Bruxelles a considéré, en date du 1er août 2005, que « Pour qu’un traitement soit 

inhumain et dégradant, il n’est pas nécessaire qu’il mette en péril la vie de celui auquel il est infligé ; il 

suffit pour qu’il soit qualifié de tel, qu’il mette gravement en question les droits fondamentaux des 

personnes auxquelles il est infligé ; parmi ces droits fondamentaux figure le droit à l’intégrité physique 

et, en conséquence le droit de recevoir des soins appropriés dans des conditions décentes ». 

 

Il fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que les soins requis sont disponibles et 

accessibles au pays d’origine et qu’il n’est pas dans l’incapacité de voyager. A cet égard, il soutient que 
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« S’agissant d’une demande de protection subsidiaire fondée sur l’article 3 de la CEDH, il revient à 

Votre Juridiction d’examiner le présent cas à la lumière de tous les éléments dont elle dispose au 

moment où elle examine l’affaire ».  

 

Il considère que la référence faite aux données Medcoi afin d’établir la disponibilité des soins ne 

constitue pas une garantie suffisante quant à l’existence du médicament zaldiar dans la mesure où, 

d’une part, la partie défenderesse précise que les informations fournies se limitent à la disponibilité des 

soins médicaux et nullement à l’accessibilité dudit médicament et, d’autre part, ces données indiquent 

que les médecins interrogés sont couverts par l’anonymat et qu’ils ont été trouvés par l’intermédiaire du 

Ministère néerlandais des affaires étrangères, à savoir une autorité qui ne dépend pas de la partie 

défenderesse.  

 

Dès lors, il considère qu’il n’est pas possible de vérifier « la fiabilité des informations relayées dans l’avis 

médical puisqu’outre l’anonymat relevé ci-avant, la disponibilité des soins et suivi en Guinée devrait être 

validée par la seule référence à un code lettré et chiffré, élément qui ne permet nullement au requérant 

de s’assurer de la fiabilité des informations fournies et de leur réalité sur le terrain » et que les 

renseignements obtenus ne sont pas suffisamment fiables, précis et vérifiables pour garantir la 

disponibilité des médicaments requis au pays d’origine. Il ajoute que la partie défenderesse n’a fourni 

aucune information quant à l’accessibilité des médicaments, suivis et soins requis. 

 

En outre, il reproche à la partie défenderesse de se référer à des sources provenant de trois sites 

internet afin de conclure à la disponibilité des soins requis au pays d’origine. A cet égard, il expose que 

les deux premiers sites concernent des cliniques privées à Conakry et que le troisième constitue « un 

catalogue de consultation de références bibliographiques et de commande de copies de documents », à 

savoir une source qui n’est pas accessible au public et, partant, dont les informations ne peuvent être 

vérifiées.  Dès lors, il soutient qu’il ne ressort nullement des informations susmentionnées que le zaldiar 

est disponible en Guinée et ce, alors qu’il est essentiel à la stabilisation de son état de santé. 

 

A cet égard, il précise qu’il ressort du certificat médical établi par le docteur M. en date du 30 mars 2016 

que « La situation urologique de Monsieur C. reste soumise à un équilibre précaire, que l’on maintient 

péniblement et de manière assez inattendue, grâce à une médication, le Zaldiar, qui à la base n’est pas 

indiqué dans les troubles urologiques mais qui s’avère être relativement efficace dans son cas », en 

telle sorte que la prise quotidienne de ce médicament est essentielle à la stabilisation de son état de 

santé, lequel reste précaire. Or, il soutient qu’il ne ressort nullement des sources produites par la partie 

défenderesse que ce médicament existe au pays d’origine et qu’il est disponible.  

 

Dès lors, il fait grief à la partie défenderesse en alléguant le contraire, d’avoir commis une erreur 

manifeste d’appréciation, d’avoir méconnu l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 et de ne 

pas avoir procédé à un examen particulier et complet du dossier conformément au principe général de 

bonne administration. 

 

Par ailleurs, il conteste la référence faite au site internet « Social Security Online » afin de conclure à 

l’accessibilité des traitements et suivis dans la mesure où il résulte de ces informations que « le régime 

d’assurance sociale est accessible uniquement aux travailleurs salariés et que l’assurance volontaire est 

accessible aux personnes ayant déjà été affiliées au régime obligatoire durant au moins 6 mois, ce qui 

n’est pas le cas du requérant ». A cet égard, il précise que ce régime d’assurance n’est pas accessible 

aux travailleurs indépendant et qu’il vit en Belgique depuis 2007, en telle sorte qu’il ne pourrait 

nullement accéder au régime d’assurance social à son retour au pays d’origine.  

 

Il cite plusieurs arrêts du Conseil d’Etat et expose que ces différentes jurisprudences s’appliquent à son 

cas d’espèce dans la mesure où la partie défenderesse s’est limitée à se référer à des informations 

générales sur l’accessibilité des soins au pays d’origine sans prendre en considération la spécificité de 

sa situation. Dès lors, il considère qu’ « aucun examen particulier et complet du cas du requérant n’est 

réalisé par la partie défenderesse, en violation au principe général de droit de bonne administration visé 

au moyen ». 

 

De surcroit, il se réfère à deux rapports d’Unicef de 2014 et de 2015 afin de souligner que la population 

guinéenne rencontre encore actuellement de nombreuses difficultés d’accès aux soins de qualité et que 

« la Guinée possède les services de santé les plus dégradés de la sous-région et selon lequel le pays 
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se caractérise par une faible couverture géographique sanitaire due à l’insuffisance des infrastructures 

et des équipements et au délabrement des installations existantes ». A cet égard, il considère que la 

partie défenderesse ne peut nullement garantir la disponibilité et l’accessibilité des soins requis au pays 

d’origine, en telle sorte qu’il lui fait grief d’avoir considéré qu’il ne s’agit pas d’une pathologie telle que 

prévue au paragraphe 1er, alinéa 1er, de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

Par conséquent, il reproche à la partie défenderesse d’avoir méconnu les dispositions invoquées au 

moyen ainsi que d’avoir insuffisamment et inadéquatement motivé la décision entreprise et de ne pas 

avoir procédé à un examen minutieux et complet de son cas d’espèce, méconnaissant ainsi le principe 

de bonne administration.  

 

Enfin, concernant l’ordre de quitter le territoire, il indique que cet acte a été pris sur la base des articles 

7, alinéa 1er, 1°, et 74/14, § 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il reproduit l’article 74/13 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 et affirme qu’il ne ressort nullement de la motivation de l’ordre de quitter 

le territoire que la partie défenderesse a pris en considération les éléments visés par cette disposition et 

notamment son état de santé. 

 

Dès lors, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment et adéquatement motivé 

l’ordre de quitter le territoire, d’avoir porté atteinte aux articles 62 et 74/13 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 ainsi qu’aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 dans la mesure où elle n’a pas 

procédé à un examen complet et minutieux du cas d’espèce, en telle sorte qu’elle a également 

méconnu le principe de bonne administration. 

 

3. Examen du moyen. 

 

3.1.1. Aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable lors de la prise de la décision entreprise, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ».  

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter dans la loi 

précitée du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « 

un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande.  
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Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision entreprise est fondée sur un rapport médical du 

27 juin 2016 établi par le médecin fonctionnaire, sur la base des documents médicaux produits à l’appui 

de la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant, dont il ressort, en substance, que ce 

dernier souffre d’« Instabilité vésicale diagnostiquée et traitée en 2009, ayant bénéficié de plusieurs 

essais thérapeutiques spécifiques qui se sont tous révélés non contributifs. 

Le patient est actuellement soulagée par la prise de Zaldiar. 

Par ailleurs, l’on notera qu’aucune contre-indication au travail n’a jamais été formulée par un médecin 

compétent en ce domaine. 

Notons ici que le requérant a fourni divers documents émanant de l’EPI (cf. supra) qui, s’ils sont non 

contributifs sur le plan médical, démontrent néanmoins que le requérant a suivi des formations dans le 

cadre d’une optimalisation de ses compétences, s’inscrivant potentiellement dans le cadre d’une 

recherche d’emploi ». 

 

Il ressort également du rapport précité que le médecin fonctionnaire a considéré que le traitement actif 

actuel du requérant consiste en « Zaldiar. 

Suivi en médecine générale. 

A noter que le suivi en urologie n’a pas donné les résultats escomptés et le patient est actuellement 

suivi depuis 2012 en médecine générale ». 

 

En outre, le médecin conseil a considéré que le traitement requis pour traiter la pathologie du requérant 

est disponible au pays d’origine en indiquant que « Zaldiar (paracetamol et tradonal) 

 

Les molécules présentes au traitement médicamenteux ainsi que le suivi médical requis sont 

disponibles en Guinée.  

 

Selon une jurisprudence constante de la Cour Européenne des Droits de l’Homme qui en la matière est 

décisive, il importe que l’intéressée puisse obtenir des soins médicaux dans son pays d’origine sans 

qu'il soit exigé que les soins dans le pays d’origine de la requérante soient du même niveau que ceux 

dispensés en Belgique 

 

Les informations de disponibilité émanent de la banque de données MedCOI. 

 

Requête MedCOI du 27.09.15 portant le numéro de référence unique BMA-7272  

Requête MedCOI du 05.12.15 portant le numéro de référence unique BMA-7457  

Requête MedCOI du 29.04.16 portant le numéro de référence unique BMA-8037 

 

Dans le cadre du projet MedCOI, des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les 

pays d'origine sont collectées et collationnées dans une base de données non publique à l'intention de 

divers partenaires européens. Ce projet, fondé sur une initiative du « Bureau Medische Advisering 

(BMA) » du Service de l'immigration et de naturalisation des Pays- Bas, compte actuellement 15 

partenaires (14 pays européens et le Centre international pour le développement des politiques 

migratoires) et est financé par European Refugee Fund. 

 

Clause de non-responsabilité: les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du 

traitement médical, généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays 

d'origine Les informations relatives à l’accessibilité au traitement ne sont pas fournies. L'information est 
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recueillie avec grand soin Le BMA fait tout son possible pour fournir des informations exactes, 

transparentes et à jour dans un laps de temps limité. Toutefois, ce document ne prétend pas être 

exhaustif. Aucun droit, comme des revendications de responsabilité médicale, ne peut être tiré de son 

contenu 

Les trois sources du projet sont : 

 

International SOS est une société internationale de premier rang spécialisée dans les services de santé 

et de sécurité Elle a des bureaux dans plus de 70 pays et possède un réseau mondial de 27 centres 

d'assistance, 31 cliniques et 700 sites externes International SOS s'est engagé, par contrat, à fournir 

des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les pays du monde entier. Vous 

trouverez de plus amples renseignements sur le site Internet de l'organisation https //www 

internationalsos.com/ 

 

Allianz Global Assistance est une société internationale d'assurance voyage dotée de ses propres 

centres opérationnels répartis dans 34 pays, avec plus de 100 correspondants et 400.000 prestataires 

de services qualifiés. Ce réseau lui permet de trouver n'importe où dans le monde le traitement médical 

le mieux adapté à chaque situation spécifique Allianz Global Assistance s’est engagée, par contrat, à 

fournir des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans des pays du monde entier 

Plus d'informations sur l'organisation peuvent être obtenues sur le site : www.allianz-global-

assistance.com  

 

Des médecins locaux travaillant dans le pays d’origine et dont l'identité est protégée ont été 

sélectionnés par des fonctionnaires du Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères, par l'intermédiaire 

de ses ambassades situées à l'étranger, sur base de critères de sélection prédéfinis: être digne de 

confiance, disposer d'un réseau professionnel médical dans le pays d’origine, vivre et travailler dans le 

pays, avoir des connaissances linguistiques, ainsi que des critères plus pratiques, tels que disposer de 

moyens de communication et de suffisamment de temps pour traiter les demandes. Ces médecins sont 

engagés sous contrat par le bureau BMA des Pays-Bas pour l’obtention des informations sur la 

disponibilité des traitements médicaux dans le pays où ils résident L’identité de ces médecins locaux est 

protégée pour des raisons de sécurité. Leurs données personnelles et leur CV sont toutefois connus du 

BMA et du Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères La spécialisation du médecin local importe 

peu puisque le fait de disposer d'un réseau professionnel médical dans le pays d'origine est l'un des 

critères de sélection déterminants. De cette manière, ils sont toujours en mesure de répondre à des 

questions ayant trait à n'importe quelle spécialité médicale. 

 

Les informations médicales communiquées par International SOS. Allianz Global Assistance et les 

médecins locaux sont évaluées par les médecins du BMA. 

 

Ainsi que des sources suivantes : 

 

http://www.indoquineenhospital-com/departments-uroioqy.asp 

http://www cliniqueambroisepare.com/specialite/44/Uroloqie 

http://cat.inist.fr/?aModele=afficheN&cpsidt=22515299 

 

Les soins sont donc disponibles en Guinée » 

 

3.1.3. Le Conseil relève toutefois que le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas s’être 

assurée de la disponibilité du traitement requis. En effet, il indique qu’il « ne ressort nullement des 

sources auxquelles se réfère la partie défenderesse que le médicament dont le requérant a besoin pour 

stabiliser son état, en l’espèce le ZALDIAR, est disponible en Guinée. 

pourtant, il ressort du rapport médical du Docteur M., en charge du suivi du requérant, que : 

« La situation urologique de Monsieur C. reste soumise à un équilibre précaire, que l’on maintient 

péniblement et de manière assez inattendue, grâce à une médication, le Zaldiar, qui à la base n’est pas 

indiqué dans les troubles urologiques mais qui s’avère être relativement efficace dans son cas » (voir 

certificat du 30.03.2016 transmis à la partie défenderesse). 

La prise quotidienne de ce médicament est donc essentielle à la stabilisation de son état de santé qui 

reste toutefois précaire. 

Il ne ressort pas des sources produites par la partie défenderesse que ce médicament existe en Guinée 

et qu’il est disponible ». 

http://www.allianz-global-assistance.com/
http://www.allianz-global-assistance.com/
http://www.indoquineenhospital-com/departments-uroioqy.asp
http://cat.inist.fr/?aModele=afficheN&
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Selon le rapport médical établi par le docteur M., « […] La situation urologique de monsieur C. reste 

soumise à un équilibre précaire, que l’on maintient péniblement et de manière assez inattendue, grâce à 

une médication, le Zaldiar, qui à la base n’est pas indiquée dans les troubles urologiques, mais qui 

s’avère être relativement efficace dans son cas […] La réévaluation de la situation médicale de 

monsieur C. ce jour, montre que l’état de santé urologique et psychologique de ce dernier reste 

statuquo. Il n’y a pas d’aggravation du tableau clinique mais certainement pas d’amélioration non plus. 

La fonction urologique reste donc stable moyennant la prise quotidienne d’au moins un Zaldiar.  

Dès lors se développe un autre problème qui est la dépendance à cette médication avec un certain 

degré d’accoutumance, à la fois physique et psychique. En effet, ce médicament n’est pas prévu pour 

une prise chronique absolue. On préconise habituellement une prise intermittente. Mais dans le cas 

précis de monsieur C., un seul jour sans cette thérapie induit automatiquement une récidive immédiate 

des symptômes cliniques et de manière assez floride, rendant dès lors la vie en société impossible. 

La perspective d’avenir quant à la situation de santé de ce patient serait la reprise d’un bilan urologique, 

urodunamique complète intégrant cette nouvelle donnée, que sont les effets positifs du Zaldiar sur ledit 

patient […] ».  

 

 

Il ressort également du rapport médical établi en date du 30 mars 2016 par le docteur M. que « […] La 

situation urologique de monsieur C. reste soumise à un équilibre précaire, que l’on maintient 

péniblement et de manière assez inattendue, grâce à une médication, le Zaldiar, qui à la base n’est pas 

indiquée dans les troubles urologiques, mais qui s’avère être relativement efficace dans son cas […] ».  

 

3.1.4. En l’occurrence, le médecin fonctionnaire a considéré que le requérant pourra bénéficier du 

traitement médical adéquat en se référant aux documents intitulés « Medical Country of Origin 

Information ». Cependant, il ressort desdits documents que bien que le « tramadol » et le 

« paracetamol » soient indiqués et, partant, disponibles, force est de constater que le « Zaldiar », à 

savoir le médicament  prescrit au requérant ne se retrouve nullement sur lesdits documents. 

 

En effet, les différents documents susmentionnés ne contiennent aucune information relative au 

médicament « Zaldiar ». A cet égard, force est de relever que le document « Medical Country of Origin 

Information » du 18 septembre 2015 (BMA 7272) mentionne uniquement la présence du « tramadol » et 

le document « Medical Country of Origin Information »  du 13 novembre 2015 (BMA 7457) mentionne 

uniquement la présence du  « paracetamol », ce qui ne saurait suffire à s’assurer de l’équivalence du 

traitement dans la mesure où le rapport médical ne précise nullement si ces traitements sont équivalents 

et donc si le requérant pourra bénéficier du traitement prescrit. En effet, il n’appartient pas au Conseil de 

déterminer si ces médicaments sont équivalents dans la mesure où il ne dispose nullement de la 

compétence pour ce faire. 

 

Il en est d’autant plus ainsi que, comme indiqué supra, il ressort du rapport médical du 27 juin 2016 

établi par le médecin fonctionnaire que le traitement actif actuel du requérant consiste en la prise de 

« Zaldiar […] ». A cet égard, la circonstance que le médecin fonctionnaire a indiqué dans la rubrique 

intitulée « Disponibilité des soins et suivi dans le pays d’oirgine » que « « Zaldiar (paracetamol et 

tradonal) 

Les molécules présentes au traitement médicamenteux ainsi que le suivi médical requis sont 

disponibles en Guinée […] » ne saurait renverser le constat qui précède dans la mesure où il lui 

appartenait de préciser, dans son rapport, que les molécules du « tradonal » et du « paracetamol » 

peuvent remplacer le traitement prescrit en indiquant notamment que les molécules de ces deux 

médicaments prises séparément auront le même effet sur le patient que le « Zaldiar », lequel consiste 

en un seul médicament et donc en l’association de plusieurs molécules. Il y a également lieu de relever 

que les différentes attestations médicales fournies par le requérant tendent à démontrer qu’il s’agit d’un 

usage atypique du Zaldiar qui a permis d’apporter une certaine stabilité à l’état du requérant. Il ne 

saurait donc être tenu pour acquis que la prise séparée des composés actifs de son traitement (sans 

qu’aucun dosage ne soit précisé) serait de nature à avoir les mêmes effets que la prise du Zaldiar au vu 

de la spécificité de l’état du requérant. 

 

Dès lors, il n’est nullement permis de confirmer la disponibilité du traitement requis dans la mesure où le 

Conseil ne peut déterminer si les traitements indiqués peuvent remplacer le traitement par « Zaldiar ». 

En effet, comme indiqué supra, à défaut d’indication dans le rapport médical de l’équivalence des 
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traitements, le Conseil ne saurait vérifier si un traitement – dont le nom  est différent dans les sources 

utilisées – pourrait remplacer celui indiqué dans la rubrique « Traitement actif actuel ». 

 

Or, comme indiqué supra, il ressort à suffisance des rapports médicaux produits que le requérant doit 

impérativement suivre ce traitement et ce, en raison de sa pathologie. De plus, le médecin traitant a 

largement souligné la spécificité de la pathologie du requérant dont l’état ne semble se stabiliser, de 

façon inattendue, que par la prise d’un médicament bien précis, à savoir le zaldiar. Partant, force est de 

convenir qu’à la lecture du dossier administratif, tel que transmis par la partie défenderesse, le Conseil 

n’est nullement en mesure de s’assurer que le médecin fonctionnaire et la partie défenderesse se sont 

basés sur des informations pertinentes afin de soutenir que le traitement médical requis à la pathologie 

du requérant est effectivement disponible au pays d’origine.  

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse ne pouvait valablement considérer, en se basant 

sur le rapport du médecin fonctionnaire, que le médicament requis est disponible au pays d’origine. Dès 

lors, elle a porté atteinte aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs.  

 

Les considérations émises dans la note d’observations suivant lesquelles la partie défenderesse 

soutient que « […] c’est à tort, que le requérant soutient que les données MedCOI ne garantissent pas 

la disponibilité du médicament Zaldiar […] Les informations tirées des sites internet auxquels renvoient 

le médecin fonctionnaire ont également été imprimés et figurent au dossier administratif. Elles 

confirment l’existence du traitement médicamenteux nécessaire au requérant à savoir les principes 

actifs du Zaldiar (Tramadol et le paracetamol) ainsi que la présence de généralistes (clinique Pasteur), 

et d’urologues […] », ne sont pas de nature à énerver les conclusions qui précèdent. Par ailleurs, elles 

apparaissent, tout au plus, comme une motivation a posteriori, laquelle ne peut nullement être retenue. 

 

En tout état de cause, il appartenait au médecin fonctionnaire de préciser dans son rapport que les 

principes actifs du « Zaldiar », à savoir le « tramadol » et le « paracetamol » peuvent remplacer le 

traitement prescrit et ce, malgré le fait que cela implique de prendre deux médicaments (dont le dosage 

n’est d’ailleurs pas précisé) au lieu d’un seul traitement, ce qu’il s’est manifestement abstenu de faire, se 

limitant à indiquer que « « Zaldiar (paracetamol et tradonal) 

Les molécules présentes au traitement médicamenteux ainsi que le suivi médical requis sont 

disponibles en Guinée […] ». Une telle motivation ne saurait, vu la spécificité du cas du requérant, 

suffire à établir l’équivalence du traitement. 

 

3.2.1. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate que les documents relatifs à l’accessibilité des soins et du 

suivi au pays d’origine ne figurent pas au dossier administratif déposé par la partie défenderesse et 

rappelle que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que « 

Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités 

par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». 

Cette disposition trouve également à s’appliquer lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même 

sens : C.E., arrêt n°181.149 du 17 mars 2008). 

 

A cet égard, il ressort du rapport médical du 27 juillet 2016 et de la décision entreprise que, pour 

s’assurer de l’accessibilité des soins et du suivi au pays d’origine, le médecin fonctionnaire s’est 

notamment référé au site internet « Social Security Online ». Or, le Conseil ne saurait procéder à la 

vérification des allégations du requérant formulées en termes de moyen dans la mesure où rien ne 

permet de considérer que ses affirmations seraient manifestement inexactes. En effet, le dossier 

administratif ne contient nullement les informations issues du site internet susmentionné, en telle sorte 

que le Conseil ne peut procéder au contrôle de la décision entreprise.  

 

3.2.2. Par conséquent la partie défenderesse est restée en défaut de produire l’ensemble des 

documents relatifs à l’accessibilité des soins et du suivi au pays d’origine. Partant, elle n’a pas 

suffisamment et valablement motivé la décision entreprise à cet égard. 

 

4. Ces aspects du moyen sont fondés et suffisent à justifier l’annulation de la décision entreprise. Il n’y a 

pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus.  
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5. L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant, constituant l’accessoire de la première 

décision entreprise, qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

6. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

7. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision rejetant la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, prise le 19 décembre 2016, est annulée.  

 

Article 2. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 19 décembre 2016, est annulé.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille vingt par : 

 

M. P. HARMEL,                                   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,                      greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


